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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tribunaux administratifs
Question écrite n° 8082

Texte de la question

M. Philippe Langenieux-Villard attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'engorgement des tribunaux administratifs. Il souligne que nombre de recours emanent de particuliers qui
contestent des decisions touchant au fonctionnement des communes, tout particulierement dans le domaine des
tarifications et de l'etablissement des documents d'urbanisme. Il ne denie pas la possibilite de saisine directe
accordee aux simples citoyens, mais s'interroge sur les moyens a mettre en oeuvre pour limiter les recours
abusifs et ainsi desencombrer cette juridiction. En consequence, il lui demande si l'instauration d'une caution -
versee par l'interpellant et restituee lorsque le recours debouche sur une sanction de la collectivite locale, mais
acquise au tribunal lorsque le plaignant est deboute - ne pourrait pas etre envisagee.

Texte de la réponse

Le droit d'ester en justice est une garantie fondamentale des citoyens et des collectivites. L'usage abusif que
pourraient en faire certains requerants ne justifierait pas qu'il soit entrave ou freine. L'encombrement du role des
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel n'est d'ailleurs pas lie aux requetes abusives ou
dilatoires qui ont un caractere exceptionnel. Dans ces conditions, l'institution d'une caution ne saurait etre
envisagee, car elle ne correspondrait a aucune necessite pratique mais, de plus, elle ne s'inscrirait pas dans la
tradition procedurale du contentieux administratif.
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